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A titre de secrétaire d'État
aux Affaires extérieures nou-
vellement entrée en fonction,
j'ai le plaisir de dire un mot
dans le présent numéro de
Reportage Canada, revue
consacrée aux questions rela-
tives à la politique extérieure
du Canada.

Étant donné les évolutions his-
toriques survenant en Europe,
au Moyen-Orient et en Amé-
rique du Nord, les années 90
constituent une époque où la
communauté internationale ne
manquera pas de défis ni de
possibilités.

Le présent tirage de Reportage
Canada porte sur l'Europe
centrale et l'Europe de l'Est,
où commencent à s'écrouler
les murs qui ont pendant
longtemps obstrué les rapports
entre l'Est et l'Ouest et où les
pays sont en période de transi-
tion vers la démocratie et
l'économie de marché.

humanitaire, la réduction des
emprunts et des dettes, les
crédits commerciaux ainsi que
la Banque européenne pour
la reconstruction et le dévelop-
pement, le Canada s'avère un
partenaire d'importance dans
le processus de réforme en
cours. C'est pour cela que les
rapports entre le Canada et
l'Europe centrale et l'Europe
de l'Est fleurissent dans des
domaines aussi variés que ceux
de la culture, des sciences et de
la technologie, des sports, du
commerce, de la sécurité ainsi
que de l'environnement.

À l'approche d'Europe 1992 -

la mise en place d'un Marché
unique de la Communauté
européenne - le vent de l'évo-
lution souffle également sur la
Communauté européenne.
Étant le seul pays non européen
à avoir conclu un accord cadre
de coopération économique
et commerciale avec la Com-
munauté européenne, le Cana-
da attend avec enthousiasme
l'année 1992 et compte
entretenir de meilleurs rapports

avec ce partenaire commercial
qui est son deuxième en
importance.

Dans une autre région du
globe, la libération du Koweït
constitue un nouveau chapitre
dans la complexe quête de
paix et de sécurité au Moyen-
Orient. Connu à l'échelle
mondiale comme artisan de
la paix à qui l'on peut faire
confiance, le Canada a appuyé
les mesures sans précédent
prises par les Nations Unies
dans les domaines diploma-
tique, économique et militaire
au cours de la crise dans le
golfe Persique; le pays a
également contribué le contin-
gent le plus important à la
Mission d'observation des
Nations Unies pour l'Iraq et
le Koweït, actuellement en
service dans la région.

20 L'Europe de 1992:
Incidences pour le
Canada



Le rythme et l'envergure des
changements sont sans précé-
dent. Partout en Europe cen-
trale et en Europe de l'Est, des
pays entiers font table rase du
passé pour se lancer simulta-
nément dans l'édification de
sociétés démocratiques et dans
la mise en place d'économies
de marché.

Les peuples et les gouverne-
ments réformateurs de ces
régions, architectes d'une
nouvelle Europe, sont motivés
dans leurs actes par un enga-
gement profond et par une
vision courageuse de l'avenir.
Dans cette démarche, l'Occi-
dent participe activement aux
travaux; le Canada travaille
d'ailleurs sans relâche à favo-
riser le rapprochement de l'Est
et de l'Ouest, dans un esprit de
confiance et de partenariat.

La Charte de Paris pour
une nouvelle Europe :
un schéma de réforme

participants se sont engagés à
entretenir désormais des rela-
tions «fondées sur le respect et
la coopération» et ont adhéré à
un ensemble de principes direc-
teurs, notamment le respect
des droits de la personne et
des libertés fondamentales, la
démocratie et les élections
libres, la primauté du droit, une
liberté économique reposant
sur des économies de marché,
la justice sociale, un engage-
ment en matière de protection
de l'environnement et la sécu-
rité pour tous les pays.

détaillé et le plus complet jamais
négocié, ce traité permettra
d'éliminer plus de 100 000 chars,
pièces d'artillerie, véhicules et
avions de combat, dans la région
allant de l'Atlantique à l'Oural;
il établit les mêmes plafonds
pour le déploiement des autres
forces dans la région et prévoit
des mesures de vérification
rigoureuses.

Le premier ministre
Brian Mulroney
(à gauche) et
le président
M. Mikhail
Gorbatchev
en 1989.
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soviétiques venues étudier sur
place le régime d'assurance-
maladie sans pareil du Canada
et les normes de sécurité
canadiennes en matière de
réacteurs nucléaires. En
outre, ils ont décidé d'intensi-
fier leurs efforts pour une
meilleure compréhension entre
l'Est et l'Ouest.

Le Canada continue de ren-
forcer ses relations avec tous
les pays qui, en Europe cen-
trale et en Europe de l'Est,
procèdent à des réformes.
Récemment, M. Joe Clark,
l'ancien secrétaire d'État cana-
dien aux Affaires extérieures,
s'est rendu en République
fédérative tchèque et slovaque.
À cette occasion, il a signé
un accord de grande enver-
gure touchant les relations
culturelles, universitaires et
sportives. M. Clark s'est
ensuite rendu à Moscou pour
discuter du renforcement des
relations canado-soviétiques
couvrant quelque 12 do-
maines, y compris un nouvel
accord en matière de com-
merce libre et de meilleurs
transferts technologiques.
En avril 1990, le vice-premier
ministre du Canada s'est quant
à lui rendu en Pologne pour
assurer les dirigeants de ce
pays du soutien que le Canada
apportait au processus de
réforme engagé par Varsovie.

économique de 1989, qu'il
appuyait les réformes amor-
cées en Pologne et en Hongrie.
À mesure que le vent de
réforme a gagné les autres
pays de la région, l'aide a été
étendue à la République
fédérative tchèque et slovaque,
à la Bulgarie, à la Yougoslavie
et à la Roumanie.

Le Canada a tôt pris les
devants en lançant son pro-
gramme de coopération avec
la Pologne et la Hongrie.
Disposant de 72 millions de
dollars, celui-ci prévoit une
aide au Fonds de stabilisation
pour la Pologne, des assu-
rances-crédits à l'exportation,
une aide alimentaire d'urgence
et un Fonds de développement
économique de 10 millions de
dollars. Grâce à ce fonds, le
Canada a appuyé la création
d'un Centre international de
gestion à Budapest, la pre-
mière école de commerce
privée en Europe centrale et
en Europe de l'Est, qui est
dirigée à l'heure actuelle par
un doyen canadien. Des écoles
de langues ont en outre été
établies en Pologne. Des 10
pays qui participent à ce
dernier projet, seul le Canada
offre des cours en français et
en anglais.

Les fondations

et ravonse te ueve
de liens politiques
économiques dive

ýe tech- offerte à la Roumanie compor-
>ns de tait des fournitures médicales
projets faisant cruellement défaut
)rivé, dans ce pays; en outre, des
ement centaines d'orphelins rou-

mains ont trouvé des familles
d'adoption au Canada.

Le financement de la
reconstruction

Comme pour tout projet de
construction d'envergure,
l'édification d'une nouvelle
architecture européenne est



onéreuse. Grâce à leurs pro-
grammes d'ajustement struc-
turel, la Banque mondiale et
le Fonds monétaire interna-
tional soutiennent les pays
concernés dans la difficile
transition d'une économie
dirigée à une économie de
marché. La Pologne, la
Hongrie, la République fédé-
rative tchèque et slovaque et
la Yougoslavie ont chacune
négocié des ententes, et
d'autres sont envisagées avec
la Bulgarie et la Roumanie. La
contribution totale du Canada
aux divers programmes de
redressement s'élève à 109 mil-
lions de dollars.

Le Canada a collaboré à la
formulation du programme
d'allégement de la dette polo-
naise annoncé par le Club de
Paris en mars 1991, qui a
réduit ladite dette de moitié.
Le Canada, quatrième créan-
cier de la Pologne par ordre
d'importance, se place au
deuxième rang pour ce qui est
de la contribution par habitant.

Le Canada, fervent partisan
de cette intégration, a versé
180 000 dollars pour la création
par l'OCDE d'un Centre pour la
coopération avec les économies
européennes en transition, dont
le rôle est de fournir des con-
seils techniques sur des ques-
tions économiques et sociales.

Par ailleurs, il existe un tout
nouvel organisme financier,
la Banque européenne pour la
reconstruction et le développe-
ment (BERD), auquel le
Canada versera près de
150 millions de dollars en
cinq ans. Alliant les services
traditionnels des banques multi-
latérales de développement
(assistance technique et prêts
au financement des projets) à
ceux des banques commer-
ciales, la BERD favorisera le
développement d'économies de
marché dans des pays qui feront
preuve de leur attachement à la
démocratie et aux droits de la
personne. Membre fondateur de
la BERD et huitième au rang
des pays lui versant une contri-
bution, le Canada a été de ceux
qui ont le plus insisté pour
qu'au nombre des critères fi-
eure une oolitiaue des droits de

La prospérité par le
commerce

Le renforcement des relations
commerciales et un meilleur
accès au marché mondial cons-
tituent les principaux piliers
de la nouvelle politique euro-
péenne du Canada, qui repré-
sente aussi une occasion en
or pour les entrepreneurs
canadiens.

Artisan du resserrement des
liens commerciaux entre le
Canada et l'Europe centrale et
de l'Est, l'ancien ministre du
Commerce extérieur, M. John
C. Crosbie, s'est rendu en
Union soviétique, en octobre
1990, à la tête d'une mission
d'importantes sociétés cana-
diennes. Au cours de ce voyage,
M. Crosbie a ouvert le bureau
moscovite du Conseil des gens
d'affaires Canada-URSS,
.nml 1%I Pntranrices 'nnt

loin du Kremlin. L'industrie
canadienne du pétrole et du gaz
a engrangé pour 500 millions de
dollars de contrats rien qu'en
URSS. Des sociétés de haute
technologie, depuis Northern
Telecom, un géant dans le
domaine des télécommunica-
tions, jusqu'à des entreprises
de pointe en matière de logi-
ciels, travaillent en Hongrie
et en République fédérative
tchèque et slovaque. L'indus-
trie aérospatiale canadienne
s'associe à des partenaires
polonais et tchécoslovaques dans
le domaine de la télédétection.
Enfm, le Canada, par ses com-
pétences techniques, aide à la
modernisation du secteur agri-
cole dans toute l'Europe cen-
trale et l'Europe de l'Est.

Un nouveau régime de
sécurité



(«Ciels ouverts»). Lors de cette
réunion historique, à laquelle
participaient les ministres des
affaires étrangères des 23 pays
membres de l'Organisation du
Traité de l'Atlantique Nord
(OTAN) et de l'Organisation
du Pacte de Varsovie, ont été
ouvertes des négociations en vue
d'un traité qui permettra le sur-
vol, avec court préavis, des terri-
toires nationaux et ce, à bord
d'aéronefs de surveillance non
armés. De tels survols cons-
titueraient un aspect essentiel
de la vérification relative à la
conformité de tous les signa-
taires aux ententes relatives
au contrôle des armements.

l'Europe centrale et l'Europe de
l'Est, organe indépendant dont
le siège se trouve à Budapest et
dont le Canada est membre fon-
dateur. Le Centre favorise la
protection de l'environnement,
fournit de l'information et des
conseils d'experts sur des ques-
tions relatives à l'écologie et à
la santé, contribue à l'éducation
en matière d'environnement, et
met sur pied des organismes
spécialisés dans la recherche, le
transfert de technologie et la
gestion de l'énergie.

En matière d'environnement, le
Canada fait également don à
l'Ukraine de détecteurs de ra-
diation hautement perfectionnés,
que la république soviétique
emploiera dans la région de
Tchernobyl, et il étudie avec
la Banque mondiale un pro-
gramme de remise en état des

des deux États d'opter pour un
développement durable. Une
autre entente canado-soviétique
encourage la coopération dans
divers domaines civils, dont le
développement économique, les
questions sociales et culturelles,
et les sciences et techniques.
Par ailleurs, les communications
entre les populations autoch-
tones se multiplient.

Des liens indissolubles

Au niveau le plus fondamental,
les relations entre le Canada et
les pays d'Europe centrale et de
l'Est sont individuelles. Aucun
autre pays n'a autant d'attaches

Joseph Skvorecky, reconnu
unanimement par la critique et
Alain Hovic, d'origine croate
musulmane et célèbre poète
québécois. Maryon Kantaroff,
fille d'immigrants bulgares et
illustre artiste et sculpteure,
Peter Gzowski, grand journa-
liste d'ascendance polonaise,
et le professeur Vytautas
Pavilanis, Lituanien d'origine
et chercheur en médecine de
renommée mondiale, en sont
d'autres exemples. Le tchéco-
Canadien Thomas Bata est le
plus gros fabricant de chaus-
sures au monde, et Andrew
Sarlos, éminent financier hon-
grois, a créé un fonds de déve-
loppement doté de 80 millions
de dollars pour son pays
d'origine.



.ES RELATIONS COMMERCIALES AVEC LA NOUVELLE EUROPE

En affaires, peu d'actifs
sont plus précieux que de pou-
voir compter sur un partenaire
efficace. Dans toute l'Europe
centrale et de l'Est, un nombre
croissant d'entreprises décou-
vrent que le Canada offre tout
à fait ce genre de partenariat.

établissant les bases d'une
collaboration encore plus
étroite à l'avenir.



stabilisation de la Pologne, et
l'octroi d'une aide de 10 mil-
lions au développement
économique. L'ancien secré-
taire d'État aux Affaires
extérieures, le très honorable
Joe Clark, annonçait à la fin de
mai 1990, de concert avec les
membres du G-24 (le groupe
des 24 pays les plus industria-
lisés) que ce programme serait
élargi pour s'ouvrir à d'autres
pays d'Europe centrale et de
l'Est où la démocratie est en
voie de s'épanouir, y compris
l'Union soviétique. Le Canada
a également étendu l'applica-

La Corporation commerciale
canadienne joue aussi un rôle
primordial à l'appui des parte-
nariats formés avec des
sociétés de cette région. Elle
agit en effet comme entre-
preneur principal dans la con-
clusion des marchés de ventes
à l'exportation entre four-
nisseurs canadiens et gou-
vernements étrangers ou
organismes internationaux,
quand les deux parties pré-
fèrent que les gouvernements
se chargent des transactions.

Cnneripnt nup lie- hance-

a des études préliminaires de
faisabilité sur les possibilités
d'investissement canadien
dans le contexte de la transi-
tion d'une économie dirigée à
une économie de marché.

AECEC a récemment créé un
nouveau programme -
Renaissance Europe de l'Est
(REE) - qui vise tout spé-
cialement à aider les exporta-
teurs canadiens à se tailler une
place sur ce marché. Le pro-
gramme tient compte de la
nouvelle conjoncture et des

d'établissement d'une
économie de marché ainsi que
de modernisation de l'industrie
nationale et de l'agriculture.

Le Programme de développe-
ment des marchés d'exporta-
tion offre aux entreprises
canadiennes l'aide financière
qui leur permettra de s'engager
dans des activités de promo-
tion du commerce ou de par-
ticiper à ces activités, qui
doivent obligatoirement avoir
trait à la vente à l'exportation.
Grâce à ce programme, il est
beaucoup plus facile pour les
sociétés canadiennes d'effec-

on de
acti-

idienne
i a obtenu
:alisant
llions de
s projets
le la mer

grammes e
à l'échelle



exportations (WIN Exports),
système international informa-
tisé établissant une liste de
fournisseurs. Actuellement,
plus de 24 000 entreprises
canadiennes y sont inven-
toriées. WIN constitue un
moyen pratique et direct de
déterminer précisément, à
n'importe quel moment, quels
sont les produits canadiens
disponibles sur les marchés
étrangers.

Des besoins concordants

Lorsqu'on leur demande de
nommer les pays qui offrent le
plus de perspectives d'avenir
aux exportateurs canadiens, les
gens d'affaires citent la région
de l'Europe centrale et de l'Est
plus souvent que tout autre
marché dans le monde.

Les raisons sont évidentes. Les
pays de cette région s'ouvrent
actuellement à l'entreprise
privée, et leur marché a été
privé pendant bien des années
de la technologie, des produits
et des services occidentaux.
Selon M. J. Reid Henry, premier
secrétaire aux Affaires com-
merciales de l'ambassade du
Canada à Moscou, les ressour-
ces de l'industrie canadienne
concordent très bien avec les
besoins de cette région : « Nous
voyons arriver ici des entre-
preneurs et des gens d'affaires
canadiens comptant parmi les
meilleurs et les plus brillants »,
déclare-t-il.

Le directeur général
de Newbridge, Alex
Volynsky, et son
épouse Svetlana sur
la Place Rouge à
Moscou.

Le Canada peut aussi offrir
aux Soviétiques d'énormes
connaissances techniques et
de nombreux produits dans le
domaine des interfaces entre
systèmes téléphoniques et
informatiques. C'est ce que
fait la coentreprise Newbridge
Soviet Telekom, qui réunit la
société Newbridge Networks
Corp., d'Ottawa, et la société
des téléphones de Moscou.
Son directeur général, M. Alex
Volynsky, dont les parents
d'origine moscovite ont émi-
gré au Canada quand il était
enfant, fait maintenant un
séjour de trois ans dans son
pays natal pour mettre à exécu-
tion un plan de commercial isa-
tion ambitieux.

entre
ývîê-

Les ei
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La Hongrie a toujours été un
petit marché pour le Canada.
La valeur des échanges com-
merciaux bilatéraux a atteint
50,9 millions de dollars en
1989 - les importations de
Hongrie, qui se chiffraient à
44,4 millions, surtout en pro-
duits finis et manufacturés,
dépassaient largement les
exportations canadiennes de
6,5 millions. Certaines grandes
sociétés canadiennes sont déjà
sur place, comme Northem
Telecom qui, par l'intermé-
diaire de sa filiale américaine
et d'un partenaire australien, a
vendu un central téléphonique
numérique à la ville de
Szombathely.

Parmi les possibilités les plus
intéressantes qui s'offrent aux
entreprises canadiennes de tra-
vailler avec des partenaires
locaux, certaines pourraient
se trouver dans des secteurs
qui ne sont généralement pas
exploités au Canada. Celui de
la recherche et du développe-
ment est particulièrement actif

recherche et développement
pourraient profiter de l'occa-
sion pour se procurer de
nouvelles technologies à un prix
raisonnable. L'achat ou l'éta-
blissement de firmes fondées sur
des connaissances en Hongrie,
possiblement au moyen de coen-
treprises, pourrait permettre à
des sociétés canadiennes d'avoir
accès au marché lucratif
d'Europe de l'Ouest en plus de
celui de l'Est. Il serait peut-être
même possible d'acheter
la technologie à des fins de
développement et de commer-
cialisation sur le marché nord-
américain, ce qu'un expert a
décrit comme un « transfert
de compétences techniques
inversé ». Déjà, Idée Interna-
tional R&D Inc., coentreprise
entre Medicor et le partenariat
hongro-soviétique Mikromed,
s'est établie à Montréal pour y
produire du matériel d'analyse
médicale.

dispositifs de compression de
données, de raccordements au
réseau de télécommunications,
et d'hélicoptères, ce qui laisse
présager l'amorce de nouvelles
relations commerciales
fructueuses.

Comme dans tous les pays de
la région, la voie à suivre pour
privatiser les sociétés d'État
fait l'objet de discussions
passionnées en Pologne.
Cependant, selon M. Henry
Hodakowski, représentant à
Varsovie de la société mon-
tréalaise Canampol Interna-
tional Management Inc., ce
débat a pris des proportions
exagérées. Pour les sociétés
étrangères comme pour les
Polonais, la vraie question n'est
pas de savoir qui possède ces
entreprises, mais plutôt com-
ment les gérer.

C'est ainsi que M. Hodakowski
voit le rôle des Canadiens. Par
exemple, Canampol elle-même
est composée d'un groupe mul-
tidisciplinaire de Canadiens,
d'Américains et de Polonais
de professions libérales, c'est-
à-dire des ingénieurs, des
comptables agréés, des avocats
et des gestionnaires. La société
offre des services de consulta-
tion en gestion et de mise en
marché aux entreprises
désireuses d'exploiter le marché
nlnnni File i-,t idfrnment

d'un hôtel trois étoiles et un
projet municipal de traitement
des eaux usées à Prague.

Le processus de restructuration
et de modernisation de
l'économie de la République
tchèque et slovaque ouvre des
débouchés aux sociétés cana-
diennes oeuvrant dans le
domaine des télécommunica-
tions, du tourisme, de la protec-
tion de l'environnement et de
l'énergie. Étant donné que les
idées canadiennes influent sur
ce processus, des partenariats
solides s'établiront certaine-
ment entre sociétés tchécoslo-
vaques et canadiennes.

M. Jiri V. Kotas se sert des
connaissances qu'il a acquises
à l'université Carleton, à
Ottawa, pour réaliser un travail
très pratique : l'établissement
des bases d'un système d'impo-
sition et de services financiers.
« Notre objectif est de faire de
la République tchèque et slo-
vaque un pays où il est facile
d'établir des relations commer-
ciales », indique M. Kotas.



L es artistes canadiens mettent
le cap sur l'est

Un groupe canadien a poussé
un peu plus loin le concept de
la bonne bouteille. En août
1990, les Ukranian Shumka
Dancers se sont rendus en
Ukraine afin de montrer com-
ment les danses originaires
de cette région pouvaient
être exécutées. La présidente
du groupe d'Edmonton,
Mme Darka Cherkawsky, avoue
avoir éprouvé un certain émoi,
mais « la réaction a été
phénoménale », ajoute-t-elle.

Les danseurs canado-
uikrinie-n, def- dii&iymi- et dep
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Tout comme le Royal Winnipeg
et les Ukranian Shumka
Dancers, Les Ballets Jazz ont
été enchantés des salles
combles et des ovations qui ont
marqué leur première tournée
de quatre semaines en Union
soviétique au printemps. Le
jazz moderne en est à ses tout
débuts en raison des contrôles
sévères que l'État a imposés à
la culture pendant des années.
Les Ballets Jazz, qui sont inno-
vateurs, ont donc été accueillis
avec enthousiasme. La direc-
trice générale, Caroline
Salbaing affirme qu'à plusieurs
endroits la troupe montréalaise
était la première compagnie
étrangère à présenter un spec-
tacle. Les danseurs ont été par-
ticulièrement impressionnés
par la coutume qui veut que
des membres de l'auditoire
montent sur scène pendant les
rappels pour remettre des fleurs
à leurs interprètes préférés.

L'intérêt immuable de la comé-
dienne vancouveroise Daphne
Goldrick pour l'Europe de l'Est
remonte à sa première visite
à Moscou en 1984, à titre de
membre de la Canadian Actors'
Equity et de la Fédération
internationale des acteurs
(FIA). Depuis lors, elle s'est
rendue en URSS à trois repri-
ses. L'automne dernier, elle
visitait la Bulgarie en tant que
membre de la délégation de
la FIA.

sont payés à l'avance par les
spectateurs. Ils auraient bien
aimé que nous puissions rester
sur place pour les aider.
C'était vraiment bouleversant
de constater à quel point ils
étaient abandonnés. »

Dans certains cas, les
Canadiens offrent un soutien
moral et des conseils. Dans

interdits par le précédent
régime, a depuis reçu la plus
grande distinction de son pays
d'origine, l'Ordre du Lion
blanc, des mains de son ancien
collègue, le président Vaclav
Havel. Une adaptation d'un
roman de M. Skvorecky, Tank
Batallion, qu'il a écrit après
avoir émigré au Canada en
1968, deviendra le premier
lnn%! métrane nroduit oar le

matographique de l'État. Le
directeur du studio Barrandov,
Vaclav Marhoul, explique que
la société canadienne a été
choisie parce que les Cana-
diens ont à la fois l'expérience
des affaires et un contexte cul-
turel avec lequel son pays a des
affinités.

Les obstacles ayant été éli-
minés de nhaq en lus de

cer-

:néaste
Juira et

i du film lorsqu'il Les Ballet Jazz :
La société des salles bondées
up Inc. travaille et des ovations
,rnement tchèque debout.



es sports et la coopération internationale
avec l'Europe centrale et l'Europe de l'Est

défis entre des
diennes et sovi
trois derniers h
canadiennes or
à des villes soý

Le sport ajoute une dimen-
sion rafraîchissante à la poli-
tique étrangère et aux activités
de promotion commerciale du
Canada en Europe centrale et
en Europe de l'Est. Les initia-
tives connues sous les noms
Coéquipiers du monde,
l'Expédition transpolaire
Canada-URSS ainsi que
l'Aventure physiforme sont des
exemples d'activités sportives

canadienne, la Jeune cnamDre
de commerce du Canada et
Affaires extérieures et
Commerce extérieur Canada.
Il s'agit de récupérer et de
redistribuer à l'étranger du
matériel sportif usagé. Beau-
coup de Canadiens peuvent se
payer du matériel et des vête-
ments de sport de première
qualité et, chaque année, au
moment du grand ménage de
printemps et d'automne, ils se
débarrassent de matériel de

bres de l'expédition ont effec-
tué des expériences inédites
sur le géomagnétisme. Ils ont
fait le relevé des modifications
subies par l'environnement

; cana-
es. Ces

excel-
lA com-
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Chambre des communes:
«Ce qui se passe au Koweït a
des conséquences directes et
importantes pour le Canada. Vu
que le Canada est un pays dont
la population est relativement
peu nombreuse, qu'il a pour
voisins deux superpuissances et
que sa propre capacité militaire
est limitée, il est essentiel pour
lui que le droit et l'ordre inter-
national soient maintenus...
La question qui se pose aux
Canadiens et Canadiennes est
alors très simple : si Saddam
Hussein ne se retire pas paisi-
blement du Koweït et s'il faut
recourir à la force, quelle sera la
position du Canada ? A cette
simple question sur le bien et
le mal, répondrons-nous en con-
tinuant d'apporter notre appui à
la coalition internationale, ou
en nous retirant avec l'espoir
que d'autres feront respecter la
primauté du droit?»

Malheureusement, on a résolu
la crise en recourant à une
force écrasante. Les militaires
canadiens ont joué un certain
rôle dans la libération du
Koweït. La victoire, cepen-
dant, n'a pas été une garantie
de paix et de stabilité dans une
région en proie à des troubles
depuis des décennies. Si
l'invasion du Koweït est le
signe d'une contagion latente,
ce n'est pas dans les arsenaux
du monde que l'on trouvera
un remède aux effets durables.

L'étendue des travaux maté-
riels de reconstruction est
énorme, mais elle est éclipsée
par la nécessité d'instaurer de
vastes changements dans tout
le Moyen-Orient. Il sera peut-
être beaucoup plus aisé de
réparer l'infrastructure du
Koweït que de susciter la con-
fiance et la tolérance mutuelles
parmi les nations du Moyen-
Orient.

La limitation des
armements

Il faudra du temps et des
efforts pour édifier une paix et
une sécurité qui permettront à
tous les pays et à tous les peu-
ples de la région de vivre
ensemble et de prospérer. Une
des clés de la paix au Moyen-
Orient et dans le monde
réside dans la limitation des

exportations, notamment en ce ceux de la liberté des popula-
qui concerne la technologie tions et de la prospérité
des missiles.» matérielle.

Saddam Hus
adressé aux s
sances pour
nécessaires à
Koweït, mais
justifier son
quant les pro

in ç'Atat Le Canada
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CCanada se met au vert

En décembre dernier, le
Canada a annoncé la mise en
oeuvre d'un Plan vert destiné
à assainir l'environnement. Il
s'agit d'un projet de grande
envergure qui, selon le gou-
vernement, ne le cède à aucun
autre pour ce qui est d'assurer à
tous les Canadiens la pureté de
l'air, de l'eau et du sol. Ce Plan
engage le gouvernement à faire
durer les ressources renouve-
lables, à protéger les espèces
et les espaces exceptionnels
du Canada et à préserver l'inté-
grité du Nord. Le Plan décrit
plus d'une centaine d'initia-
tives allant de la création de
cinq nouveaux parcs nationaux
d'ici 1996 à la mise en vigueur
d'une loi sur l'eau potable.

Contribution de 10 000
Canadiens

Le Plan vert est le fruit de
longues consultations auprès
de plus de 10 000 Canadiens
qui ont donné leur point de
vue sur des questions portant
sur l'environnement. Une série
d'ateliers ont été organisés
dans 17 villes, et 41 séances
d'information ont eu lieu un
neu nartout au Canada. Les

mécanismes économiques pour
atteindre les objectifs environne-
mentaux. Ce type de consulta-
tions visera à définir un ensemble
d'indicateurs écologiques
nationaux. Par ailleurs, le gou-
vernement procédera chaque
année, en collaboration avec les
Canadiens, à un examen du
Plan vert afin de veiller à ce qu'il
demeure flexible et ouvert aux
nouvelles priorités.



collaboration avec le secteur
privé. Il ne peut y avoir d'éco-
nomie saine dans un environ-
nement détérioré; parallè-
lement, il n'est pas possible
de financer des programmes
relatifs à l'environnement en
l'absence d'une économie
forte. Étant donné le climat
économique concurrentiel des
années 90, il est essentiel, si

Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement, qui se tiendra
au Brésil en 1992.

Annonce de projets
relatifs au Plan vert

Dans le cadre du Plan vert, le
gouvernement a déjà annoncé
la mise en oeuvre de nouveaux
programmes d'assainissement
de quelques-unes des orinci-

Une série de projets seront
entrepris sur la côte Atlantique
du Canada dans certains
sites contaminés des quatre
provinces de la région. Là
encore, le gouvernement
s'attend à ce que la participa-
tion locale soit très élevée et
que se forment des comités
de direction composés d'inter-
venants de divers secteurs pour
chacun des sites. Au finance-
ment de 10 millions de dollars
du Plan vert s'ajouteront les
fonds fournis par d'autres
partenaires engagés dans les
projets.

Tout cela n'est qu'un début.
Le Gouvernement du Canada
prévoit annoncer une centaine

En ce qui a trait au sol, l'aspect
le plus important du Plan
vert porte sur la gestion des
déchets. Le Plan national de
réduction des déchets, élaboré
grâce aux efforts concertés
des gouvernements fédéral et
provinciaux, des industries et
des groupes écologiques, vise
à réduire de moitié la produc-
tion de déchets solides d'ici
l'an 2 000.

L'élément central du plan
élaboré par le Canada pour
l'environnement concerne la
préservation des abondantes
ressources naturelles du pays.
L'exploitation forestière,
durable, par exemple, sera
appuyée par un programme
grâce auquel Forêts Canada,
en collaboration avec des pro-
priétaires fonciers et des ges-
tionnaires, mettra sur pied
huit projets-pilotes dans tout
le pays. Ces projets constitue-
ront des « laboratoires vivants
représentant les meilleurs
exemples de développement
durable ».

Le Plan vert prévoit la création
d'une nouvelle loi canadienne
sur le rendement énergétique,
un atout majeur dans la lutte
contre le réchauffement de
la planète tout autant qu'un
avantage concurrentiel pour
l'industrie. En outre, un pro-
gramme auquel participera

Dut e
d'arb
cina



L e 13 mars dernier, le Pre- La lutte'aux pluies acides vernement fédéral et les sept effets de ses émissions pel-
mier ministre Brian Mulroney provinces les plui'à l'est ont luantes sur l'aotm,ý
et le président, Georgz Bush Les premiers pourparlers offî-ý convenu ert,1985 de mettre sur
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plus acides., Eue impose auxdes Pluies, acides, tra'nsftontières autorités à recSnaîÎtre le Prt. de totale,$, deux pays un plafoixi permanente et à, eyettaquer se sont' ýrunhYd" ' -danset établit un, moyen de régler' pour loure émissions d'aMydrided'auttýcs 'questions telativies à la adressés, à sept PrOVIIIF dI sulfureux, soit ý13,3 millions dequalité ýk l'air, Cette ent ' èïllelr-r- et cinq gouvern .e_ýI ;û, k fallu, *acà dro lq'9î0,Èoýàr que tonnes-pour les, Étawunis eta canadiens s nis ýd6pteW dès, 3,2 millionsde tonnes pour lel'ait et de l'environnement, pour é convainere, me s semblables. Caftada. 1 'Elle POgifts légiSlatÎVe rie égalernent surles lýôrà-Amérîcàmsý

lés États-Unis que J'acidificaiïotil: Les modifications au clean ksdiýàsions" d'ondes 4ý4M
de-s lacs et des rivières consti- signées par le président dëSýùsi= et cénu-8108, éta-

La menace des pluies tuait une, menace réelle due Bush le, 15 novembre comprçrýý: sant un ëaiendi4ci rMW-

acides émiý,Si0ns atmosphéiiques et', des dispositions visantà,' tionéchelonnéýsurIcedix
réduire les émissiom d'amy-

ýýdrîde sulfureux de dix tnilliciýW
L£spluies acides ont causé, PoùvIýÈ
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70, les scientifiques établisseent
un li ' en ' entre la mort, de pôimons
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fumées d'usineet des gaz, dIé-
chappement desvoîÏutrs.,
Certains faits donnent à croire,
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aquatiques sont menacées,èllès
ami et que ràcidité des s0Wý
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entre elles et les troubles respir:
toires,,dont souffie-nt certÏaines' question dès pluies acide tg Cette initiative oùàait la Le premier Mini -site

devenue tig,ÙnpS= sujetde voie à: là',wndùsi'on dýnnaccord 'Ërian Mulroney (à

Les pluies acides inetténi, eà,,dw désaccord entre les deux pays, et ëqftý les, États-Unif,,et lé C.W.U* gauche) et le président

ger des ress6uýrces Co les là dissemblance des opinions , sur les pluie acides. George Bush s'attaý, >

i. 1 ý - 1. . 1 publiquestithadiermé et Mêrî- 4uent aux pluies aaks.,,,
pêches es terres arables et les caine à ce sujet S'est révélée
forêts et causent chaque année dýàýité9 de s4rveWanS coin-

considérable. Ie terme « pluies LAccord:
jusqti'à,un milliard de dollars dcý mb=,au Canada et aux Étas-

acides » est devenu une expres- ......
iiiiis. býautres annexes s'a

siWcoutante au Canada. La, lýà-vettb:deýlAèSrd euY!>aýq)"ý,
Les plu icg acides .fonts .. teront à l'Arçord,,ý mesure que

lcônüýPÏMUW scientifique, WdëIIIaiý'!Es déuxp'a'ys doiverit, seront abordés dautrcs Pre-.tiëxes, Les sçientifiqffl:,oot établi l'indueie, les gffiupes-dé pro- ruen'é leurs émissions d'znýY
bIýmes, de pollution amiosph6-

que les polluants -qui les:,provo- tous dn&- suffureux puis apphqtW 1 rique umisftrofièr-- comme lé;
qüent, soit "mtiýàïltL lés n ý_uX de gouveftiý_ment permarients, Lkv'

SulfurCtIx (SO2ý_&nls P«t les :le gmrid publicotit collaboré, respect des engagements fem, smog et la pm%êwe de sub-
stancu toràques dam Vak

fondénes et les centrales auý earý vue de mettre fin Vobjet d'une wrveillance publi-,
auxpl4iëi, -ýëe aumîces de la

que Soin
(Nox) provenant & la,ýýôm Lom-qu'il est apffl 1 Cotiittïisflon mixte inte=- que la rýduction des émiesÏtXX:
tic* dczarburiint et des gazý que les

idem et les îIýju$îrieIS tio" ý Ils s'engagent chwun à dIgmydridt $Uhlu= d6crisé
d'échappement des voitirreg, sont rkodfier 1 autre pays à 1 lavW= de dam l'Ae=d in«tra fin Mx

américains ne s'entendaimtf"
transportés sur de longues disý' sur la nécessité de réduite les tmtý* activité qui potmit nue., dMVrMgiý> causés par'les pluks
tances. Réduite lzý énYîssiiý>w. à la qw&té,de l'ait Ên outre, ackw, au cýqý CA% accom:étillissionS, l'opinion politique
acides dawý un pays ne suffit pg% V Ac=d préveil ut inécý cm Wý,rêjmitt qui mmwc

canadienne s'est modifiée. Au
en fait, plus de la moitié des derèglcitmt dics éventuels cominelu la lalieu d'attendre que les Étatse::
dêPôts acides observés dans l'en Unis s'engagent à réduite leuw . fflérendsý Il s'agit d'une enterte coupê4uMotk, W dip4S»xk « la
du Canada Sont 4111 à XICSL&rdS_ émiesioils polluantes pour de bon voisinage qui codifie le simple P=évériance peuvent
àïÔns Provenant des Xs-unis. udm des mesures, le gou- principe selon lequel chacun dts venir à bout de graves probIhm

PM deux pays est responsable des



L'Europe de 1992:
Incidences pour le Canada
Les entreprises canadiennes
n'ont jamais manifesté autant
d'intérêt à nouer des relations
d'affaires avec des partenaires
de la Communauté européenne
(CE) qu'elles ne le font actuelle-
ment. Leur intérêt s'appuie sur
leur conscience aiguë de la
nécessité de faire face à l'émer-
gence d'un marché européen
unifié en 1992 en collaborant
avec des entreprises euro-

Cette aide est fournie sous
l'auspice du programme Hori-
zon Le Monde, un ensemble
d'initiatives échelonnées sur
cinq ans et dotées d'un budget
de 93,6 millions de dollars, qui
visent à décupler la capacité du
Canada à commercer avec la
CE et d'autres marchés partout
dans le monde.

Les secteurs européens de
l'aérospatiale, de l'automobile,
de la biotechnologie, de l'envi-
ronnement, des services finan-
ciers, des aliments et boissons
ainsi que des technologies liées
à l'information, ont tous été
identifiés comme des secteurs
prometteurs pour les entrepri-
ses canadiennes qui désirent
accroître leurs activités en sol
européen. La recherche de
partenaires clés dans ces
secteurs d'activité est parti-
culièrement indiquée pour les
entreprises canadiennes de
petite et moyenne taille qui ne
disposent pas des moyens pour
mettre en oeuvre un plan
stratégique de prises de partici-
pations multiples. AECEC



développés qui soient, et leur
rapatriement au Canada à des
fins de développement.

Le Canada dispose de con-
seillers scientifiques et tech-
niques en poste en Europe,
dont la mission est d'aider les
entreprises canadiennes et les
organismes de recherche à
établir des relations à l'étranger.
Sept agents de développement
technologique sont également en
poste en Europe de l'Ouest dans
le but d'aider à déterminer
quelles sont les technologies
recherchées par les entreprises.
Un soutien financier est égale-
ment offert aux entreprises
canadiennes dans le cadre du
Programme d'apports tech-
nologiques (PAT), qui assure la
nrise en charee d'une Partie

investissements dans la CE, en
misant sur un avantage détermi-
nant: son accès au marché nord-
américain attribuable à l'Ac-
cord de libre-échange entre le
Canada et les États-Unis. Le
Canada doit faire clairement la
preuve aux gens d'affaires euro-
péens des avantages qu'il com-
porte comme lieu d'implan-
tation pouvant servir de pivot
pour desservir les marchés
nord-américain et mondiaux.

Le Programme d'investisse-
ments Horizon Le Monde
(PIHLM) vise à aider l'industrie
canadienne à tirer profit des
nouvelles possibilités d'investis-
sement engendrées par l'intégra-
tion économique de l'Europe de
l'Ouest. Le programme est

des efforts de vente. Les mis-
sions de NEXOS comportent
normalement la visite d'un
important salon européen du
commerce spécialisé dans un
secteur d'activité particulier.

Création d'une
nouvelle Europe

La création d'un marché unifié
n'est bien sûr qu'une étape du

Quarante et un pays et organis-
mes assurent l'actionnariat de la
Banque, dont le capital souscrit
initial s'élève à 10 milliards
d'unités monétaires européennes
(Écu), soit 14 milliards de dol-
lars canadiens. Le Canada, dont
la participation s'élève à 3,4 %

Le siège de la CE à
Bruxelles.

des actions, se classe au
huitième rang pour sa contri-
bution, qui lui assure ainsi
un siège au Bureau des

01A .NH i))



Le Canada a ses héros.
Soldats et hommes d'Etat,
athlètes et musiciens, ils excitent

milieu de travail et d'une salle
de classe entièrement accessi-
bles, de magasins et de moyens
de transport. L'aire d'exposi-
tion comme telle comprendra
de larges allées où pourront
circuler les fauteuils roulants
ainsi que des tapis en relief et
des panneaux aux messages
imprimés en grosses lettres et

ions Unies
andicapées.
.ui aura

r- Rick Hansen
t démontre pour de

bon les capacités
que possède la per-
sonne handicapée.
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«Une solution à la
recherche d'un problème» -
Voilà en quels termes un
observateur européen a décrit
le débat constitutionnel qui se
déroule actuellement au
Canada. En fait, le système
fédéral canadien a souvent été
cité en exemple à l'étranger,
où il est considéré comme un
modèle de régime démocra-
tique qui tient compte de la
diversité des régions du pays.

teurs, il faut l'attribuer en par-
tie au fait que le public n'a
guère participé à l'élaboration
de l'Accord, qui a été négocié
surtout par le premier ministre
fédéral et ses dix homologues
provinciaux. Bien que l'Accord
ait fait l'objet d'un débat pu-
blic au Parlement, beaucoup
de Canadiens ont manifesté le
désir de jouer un rôle plus ac-
tif dans l'élaboration d'une
nouvelle constitution pour leur

tout le pays pour recueillir les
vues de milliers de citoyens sur
les modifications à apporter à
la constitution, mais aussi sur
des questions comme l'environ-
nement, les droits autochtones,

M. Joe Clark,
ancien secrétaire
d'État aux Affaires
extérieures, est
maintenant ministre
chargé des Affaires
constitutionnelles.

constitutionnelles pour les Cana-
diens, nommait le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures
Joe Clark - un des ministres
fédéraux les plus anciens et les
plus respectés - président du
Conseil privé et ministre respon-
sable des Affaires constitution-
nelles. Trois semaines plus tard,
dans le discours du Trône (qui
décrit les plans et priorités du
gouvernement), le gouverne-
ment a de nouveau mis l'accent
sur la constitution en annonçant
qu'il élaborerait une série de
propositions concernant les pou-
voirs fédéraux et provinciaux ain-
si que les institutions nationales.
Il a fait savoir également qu'un
Comité parlementaire mixte
commencerait à consulter les
Canadiens sur ces propositions
en septembre 1991.
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OUVELLES BRÈVES

Un nouveau secrétaire d'État aux Flanola?
Affaires extérieures

Le récent remaniement Edmonton et Toronto. De 1982
ministériel nous a donné un à 1984, Mme McDougall a été
nouveau secrétaire d'État aux directrice exécutive du Conseil
Affaires extérieures. Mme canadien des analystes finan-
Barbara McDougall, aupara- cierse McDougall possède
vant ministre de l'Emploi et en outre une vaste expérience
de l'Immigration, a assumé du journalisme, acquise en tant
le portefeuille des Affaires que chroniqueuse des pages
extérieures en remplacement financières de revues nationales
du très honorable Joe Clark, et par sa participation à des
qui a occupé ce poste pendant émissions à la télévision
six ans et demi, soit plus
longtemps que tout autre mi-
nistre depuis le très honorable M. Clark est maintenant prési-
Lester B. Pearson. En juin dent du Conseil privé et mi-
1986, elle était nommée mi- nistre responsable des Affaires
nistre d'État à la Privatisation constitutionnelles. Les efforts
et ministre responsable de la de M. Clark pour trouver une
Condition féminine, poste solution diplomatique à la
qu'elle a occupé jusqu'en crise du golfe Persique ont été
février 1990. fort remarqués au pays et à M ême s'ils ne peuvent na- Le canola un

En août 1986, ~ McDougall gger ou vivre sous l'eau, certains joégnu ovnEnplants de canola pourraient endommagé par lesassumait la responsabilité des Parmi les autres changements bientôt avoir quelque chose gels imprévus.
Affaires réglementaires et, à dans les postes clés du Cabinet, en commun avec le flet, une
ce titre, a apporté des réformes notons que M. Michael H.
au processusrement Finan q le pus eaux glaciales de l'Atlantique chercheurs ont par la suite
dulones c e u Nord. Le flet possède un gène découvert que le gène antigel

de lEontD gs on ou denada qui l'empêche de geleon Une du flet, lorsqu'on l'introduit

~~~~~~~à18,Mme McDougall a été,1- ,Q ilrn'ýý1 -

Le vice-premier ministre,
M. Don Mazankowski, est le
nouveau ministre des Finances.

équipe de chercheurs canadiens dans le plant, amène ce dernier
espère transplanter ce gène à fabriquer sa propre protéine
anti-gel dans le plant de antigel.
canola, un oléagineux qui est La culture du canola rapporte
souvent endommagé par les plus de 900 millions $ à nos
gels imprévus. provinces de l'Ouest, et tout
Les scientifiques savent depuis effort pour empêcher les dom-
des années que le flet sécrète mages causés par les gels du
une protéine antigel pendant printemps ou de l'automne est
l'hiver. MM. Adrian Cutler, certes fort utile. M. Cutler
Mohammed Saleem et Fawzy affirme que la technologie peut
George, des chercheurs du réduire le problème du gel sans
Plant Biotechnology Institute produire d'effets toxiques et
de Saskatoon (Saskatchewan) sans modifier le goût du plant.
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Vers un grand marché nord-américain

Le Canada s'ouvrira de nou-
velles possibilités économiques
s'il réussit à négocier un nouvel
accord de libre-échange avec le
Mexique et les États-Unis. En
février dernier, le gouverne-
ment a décidé de prendre part
aux négociations visant à créer
un grand marché nord-améri-
cain de 360 millions de con-
sommateurs. Du point de vue
du Canada, l'accord commer-
cial proposé permettra aux
trois pays de mieux affronter
la dure concurrence qui se
livre dans l'économie mondiale
d'aujourd'hui.

Cette initiative de négociation
d'un Accord de libre-échange
nord-américain (ALENA)
montre nettement l'engage-
ment de longue date du Canada
envers l'internationalisme.
Loin de rechercher un arrange-
ment commercial de nature
protectionniste, nos négocia-
teurs défendront, pendant la
négociation de l'ALENA,
l'objectif d'ouverture des
marchés que le Canada pour-
suit dans les Négociations

commerciales multilatérales
(NCM) de l'Uruguay Round.
Le Canada, convaincu des
avantages que présente
l'élimination des barrières au
commerce mondial, défendra
cet objectif chaque fois qu'il
aura une chance d'être réalisé.
C'est l'une des raisons pour
lesquelles notre pays a accepté
de participer à ces négocia-
tions avec le Mexique et les
États-Unis.

À la fin d'avril, dans son pre-
mier discours à titre de mi-
nistre du Commerce extérieur,
M. Michael H. Wilson a déclaré
que l'Accord de libre-échange
entre le Canada et les États-
Unis (ALE), les NCM et les
discussions sur un accord de
libre-échange nord-américain
«sont des initiatives complé-
mentaires qui découlent de
la même réalité, de la même
logique, du même besoin
d'accès à des marchés plus
vastes pouvant renforcer notre
compétitivité et accroître notre
prospérité».

La décision de participer aux
négociations n'a pas été prise
sans que le gouvernement exa-
mine les possibilités qu'offrirait
un ALENA. On s'attend à ce
qu'un tel accord nous donne
trois grands avantages.
Premièrement, il permettra à
l'industrie canadienne d'être
plus concurrentielle en
Amériaue du Nord et ailleurs.

cain devrait s'accroître en rai-
son des solides mesures de
libéralisation du marché mises
en oeuvre par le gouvernement
du président Salinas. Enfin,
un ALENA permettra au
Canada de continuer d'intéres-
ser davantage les investisseurs.
Ceux qui investissent au
Canada auront automatique-
ment accès aux trois marchés
du continent.

En défendant l'accord proposé,
M. Wilson a dit que la capacité
commerciale d'une économie
dépend de sa compétitivité et
que la réussite sur les marchés

Un lauréat du



CANADAIR présente son nouvel avion de transport régional à réaction

Sur un fond de musique sym-
phonique, de fumée et de lasers,
le Canadair Aerospace Group
a présenté son nouvel avion de
transport régional à réaction
(appelé Regi3nal Jet ou RJ) au
début du printemps, confiant
que le produit se vendra malgré
la situation désastreuse de
l'industrie aéronautique. Plus
de 2 000 personnes ont par-
ticipé à l'étincelante cérémonie,
dont le premier ministre du
Canada, M. Brian Mulroney, et
le premier ministre du Québec,
M. Robert Bourassa.

Canadair, une unité du géant
montréalais du matériel de
transport BOMBARDIER INC.,
a commencé à fabriquer l'avion
de transport régional en 1989.
Cette version allongée du jet
d'affaires Challenger occupera
le créneau entre l'avion à

Le RT de CANADAIR
vise le marché
international des
aéronefs-navettes.

turbopropulseur et l'avion à
plus de 100 sièges. Le nouvel
avion de 50-60 sièges est le
seul biréacteur commercial de
moins de 100 sièges sur le
marché; au coût de 16,5 mil-
lions de dollars, il est aussi le
réacté le moins cher.

Tom Appleton, vice-président
exécutif de la division qui fa-
brique l'avion de transport
régional, affirme que sa société
a déjà reçu plus de 100 com-
mandes et engagements d'achat
pour le réacté, notamment de
DLT, une filiale du transporteur
allemand Deutsche Lufthansa.
Au nombre des clients, on
retrouve aussi d'importants
transporteurs nord-américains
et européens.

Dans les dix prochaines
années, le marché mondial
des aéronefs-navettes devrait
se situer autour des 1 200
unités; avec son réacté unique,
CANADAIR croit pouvoir
s'approprier 40 à 50 % de
ce marché.



ouvrages des collections de la
McMichael Canadian Art Col-
lection à Kleinsburg (Ontario)
et du Musée d'anthropologie
de l'université de Colombie-
Britannique à Vancouver
(Colombie-Britannique).

Super Canada 91 était accom-
pagné d'un festival du film où
l'on a notamment présenté
Deep Sleep, dirigé par Patricia
Gruben; Company of Strangers,
dirigé par Cynthia Scott; et
Perfectly Normal, dirigé par
Yves Simoneau. Les trois films
ont été fort bien accueillis par
les critiques du cinéma, les
représentants de l'industrie
cinématographique et le grand
public japonais.

«Cette initiative extraordinaire,
intégrée au festival culturel
Super Canada 91, a été conçue
pour resserrer les liens entre
nos deux pays,» a déclaré
M. Hartland MacDougall,
président de Royal Trust qui
préside la Japan Society. «En
plus de démontrer la diversité
des réalisations artistiques
canadiennes, elle permettra de
nouveaux échanges d'idées, de

Le Canada se prépare à la conférence du Brésil

Lorsque la Conférence des
Nations Unies sur l'environ-
nement et le développement
s'ouvrira au Brésil, le 1er juin
1992, elle portera à de nom-
breux égards la marque du
Canada. Les représentants
canadiens ont consacré de
nombreux efforts à la négocia-
tion et à la préparation du
«Sommet de la terre» dans le
cadre des deux conférences
préparatoires déjà tenues.
Deux autres sont prévues.

Comme elle réunira jusqu'à
160 chefs d'État et de gou-
vernement (y compris le pre-
mier ministre canadien Brian
Mulroney) ainsi que les mem-
hrpc Apc r1iA14'inne n2tinnnli-

nts s'attendent à
oncrets dans de

défrayé la plupart des groupes
non gouvernementaux venant
de pays en développement.

ocia-Lors de l'assemblée plénière,
rgani- le Canada, de concert avec

rgn- l'Australie et la Nouvelle-

ssale. Zélande, a obtenu que les peu-
ples autochtones apportent une

les contribution spéciale à la
,s por- Conférence en raison de leur

capacité d'utiliser les res-
des sources naturelles de façon
des durable.
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